
8 ÉLISABETH II380 CHAMBRE DES COMMUNES

M. White, du comité permanent des affaires extérieures, présente le deux­
ième rapport dudit comité, ainsi qu’il suit:

Le jeudi 26 février 1959, la Chambre a déféré au Comité pour étude les 
crédits numéros 76 à 105 inclusivement du budget principal des dépenses de 
1959-1960.

Le Comité a tenu dix réunions au cours desquelles il a entendu les déclara­
tions et le témoignage de feu l’honorable Sidney E. Smith, secrétaire d’État aux 
Affaires extérieures, et M. N. A. Robertson, sous-secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures, secondés par feu M. W. D. Matthews, sous-secrétaire d’État adjoint 
aux Affaires extérieures et MM. R. M. MacdonneU, sous-secrétaire d’État sup­
pléant aux Affaires extérieures; N. Cadieux, sous-secrétaire d’État adjoint aux 
Affaires extérieures; Ross Campbell, adjoint spécial au ministre; W. T. Del- 
worth, adjoint exécutif au ministre; H. Best, adjoint exécutif au ministre; J. H. 
Taylor, adjoint exécutif au sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures; 
H. F. Davis, chef de la Division de l’Europe; H. F. Clark, chef de la Division des 
finances; K. Goldschlag, chef de la Division économique II; J. Ef. Cleveland, chef 
de la Division de l’Amérique; K. C. Hardy, de la Section de l’Amérique latine. 
Du ministère du Comerce: M. O. E. Ault, directeur de l’Administration de l’aide 
économique et technique, secondé par MM. D. Bartlett, chef du Service de plani­
fication, F. E. Pratt, chef de la Section des projets de placements, W. D. Mills, 
chef du Service de la Coopération technique, et M. J. H. Marshall, chef du Ser­
vice des finances et de l’administration. De la Section canadienne de la Commis­
sion conjointe internationale: le général A. G. L. McNaughton, président, secondé 
par M11’ E. M. Sutherland, secrétaire, et MM. D. G. Chance, secrétaire adjoint, 
E. R. Peterson, ingénieur-conseil, J. L. MacCallum, conseiller juridique et A. J. 
Murphy, dessinateur.

Le Comité ayant étudié les crédits énumérés ci-dessus les approuve et en 
recommande l’approbation à la Chambre.

Le grand vide causé par la mort prématurée du secrétaire d’État aux 
Affaires extérieures, M. Sidney E. Smith, et le décès de M. W. D. Matthews, sous- 
secrétaire d’État adjoint aux Affaires extérieures, deux personnes qui ont beau­
coup aidé le Comité dans l’accomplissement de ses fonctions, a nécessairement 
circonscrit ses délibérations.

Le Comité remercie le général McNaughton d’avoir exposé de façon loyale 
l’activité de la Commission conjointe internationale et d’avoir accompli un tra­
vail aussi remarquable pour le compte du Canada. Le général McNaughton peut 
légitimement s’attribuer une grande part du mérite pour le meilleur esprit 
d’entente qui existe entre les gouvernements du Canada et des États-Unis en 
ce qui a trait à la solution des nombreux problèmes relatifs à l’aménagement 
hydro-électrique du bassin du Columbia.

D’après les renseignements fournis au Comité, le problème des réfugiés 
de Palestine dans le Proche-Orient ne semble pas plus près d’une solution qu’il 
y a huit ans. Pendant cette période, le Canada, par l’intermédiaire de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies, a fourni une aide évaluée à plus de 
neuf millions de dollars. Cette somme ne semble guère avoir de rapport avec les 
contributions par tête versées par d’autres pays ou avec les intérêts du Canada 
dans cette région. Bien que le Comité reconnaisse les liens étroits qui unissent 
la politique étrangère du Canada et la politique des Nations Unies, il ne s’ensuit 
pas nécessairement que des dépenses au titre des secours doivent être consenties 
à l’égard d’une région déterminée, ni surtout que des engagements permanents 
soient pris sans déterminer d’abord si les fonds ne seraient pas mieux utilisés en 
étant affectés à des programmes de rétablissement. Le Comité recommande d’ap­
profondir les programmes qui exigent des dépenses de cette sorte. Le Comité 
espère qu’on prendra des mesures en vue d’apporter une solution au problème 
des réfugiés.


